
de dépenses, mais aussi combien de
temps passe chaque collaborateur sur
tel ou tel dossier et s’il a nécessité ou
non l’intervention d’un avocat et, dans
cette hypothèse, le temps passé par ce
dernier et le coût y afférent. C’est, de
mon point de vue, un moyen de proté-
ger notre activité et de faire nous-mê-
mes les bons choix sans laisser
d’autres opérationnels décider pour
nous », se défend-il. Et il semble bien
que les faits lui donnent raison.
A son arrivée chez MMA, Alain
Curtet a fait face à une équipe qui se
plaignait d’une surcharge de travail.
Loin de pouvoir négocier avec la
direction générale sur la base du
ressenti de ses collaborateurs, il a dû
objectiver cette sensation en passant
par des chiffres. Résultat : la
demande de ressources nouvelles
pour l’année suivante a été acceptée.
En sept ans, la direction juridique a
gagné 4 équivalents temps plein
– elle compte désormais 20 person-
nes – et le directeur juridique a gagné
le droit de siéger, de temps en temps,
au comex. « Au début, certains de mes
collaborateurs craignaient que les
fiches de temps et autres tableaux de
bord deviennent des outils de flicage
de leur activité et soient une perte de
temps. Rapidement, ils se sont rendu
compte que cet investissement était
rentable et qu’il légitimait leur tra-
vail », note Alain Curtet.
Aujourd’hui, les juristes organisent des
petits déjeuners à l’attention des autres
collaborateurs pour expliquer certains
phénomènes – les actions de groupe,
par exemple – et ce en dehors de tout
dossier concret. « Ces rencontres sont
souvent très appréciées car les autres
opérationnels se disent : “Ils veulent
travailler avec nous !” Il faut que les
juristes osent descendre dans l’arène.
Pas avec leur tee-shirt de juriste mais
avec celui de la société pour laquelle ils
travaillent, soutient Alain Curtet. Cette
stratégie porte ses fruits. Au point qu’on
me demande maintenant d’arrêter de
faire du marketing juridique car nous
avons trop de travail ! »

4
À NOTER
Seules 36 % des directions juridi-
ques se servent d’outils pour éva-
luer leur qualité de service, selon
une étude de Signe Distinctif. Pour
en savoir plus : echo.st/m104241

dire : “Je ne savais pas que vous
faisiez tout ça !” » assure Alain
Curtet. Pour des juristes peu habi-
tués à rendre des comptes chiffrés
sur leur travail, transformer leur
activité en autant de graphiques
et tableaux de bord n’a pas été une
mince affaire. « Il faut parler aux
autres opérationnels dans leur lan-
gue, qui est souvent celle du chiffre,
estime Alain Curtet. Ce bilan annuel
nous permet, par exemple, de mieux
dialoguer avec le contrôleur de ges-
tion et d’être en position de pouvoir
rendre des comptes sur l’ensemble
des moyens et ressources utilisés. »

La pédagogie du petit déjeuner
A ceux qui verraient dans cette
méthode la possibilité de donner
au DRH ou au DAF les moyens de
mener à bien une restructuration
de l’équipe juridique, Alain Curtet
oppose la maîtrise de ses indica-
teurs. « En cas de conflit interne mais
aussi pour négocier notre budget, le
bilan annuel est un atout car je sais
à l’euro près quels sont mes postes

Vincent Bouquet
vbouquet@lesechos.fr

P our faire sortir ses juristes
de leur tour d’ivoire, le
responsable de la direc-
tion juridique groupe de

MMA, Alain Curtet, leur a intimé
de respecter la règle des « 4C » :
cantine, couloir, café, cigarettes.
« Il est capital que les juristes se
fassent connaître auprès des autres
opérationnels pour leur faire com-
prendre que nous sommes là pour
les aider à faire du business en toute
sécurité juridique et pas du tout pour
leur mettre des bâtons dans les
roues », affirme-t-il. Mais sa straté-
gie ne s’arrête pas là. Depuis sept
ans aux manettes de la direction
juridique du groupe d’assurance
mutuelle, Alain Curtet a mis sur
pied un outil de marketing interne
destiné à faire découvrir l’éventail
des missions et des compétences
de son équipe aux autres directions.
Un reporting d’activité, sous la
forme d’un bilan annuel, facilite
la communication avec la direction
générale et les opérationnels.
« Il était important de dresser un
bilan de l’année écoulée : les mouve-
ments de personnel au sein de la
direction juridique, les tâches réali-
sées au quotidien… Avant, les autres
opérationnels ne se souvenaient que
des gros coups mais n’avaient pas
conscience de notre travail au jour
le jour. Je me suis parfois entendu

GESTION //Responsable juridique
groupe de MMA, Alain Curtet pousse
son équipe à communiquer avec les
autres opérationnels et à quantifier
ses actions. La démarche, payante, a
conduit à un changement de percep-
tion : « Nous sommes passés d’une
direction juridique de type “parce qu’il
le faut bien” à une direction juridique
de type “parce qu’elle le vaut bien” ! »

Lereportingcommeoutil
deséduction
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AU NOM
DE LA LOI

FRÉDÉRIC PELTIER
Avocat à la Cour,
associé chez
Dethomas Peltier
Kopf Juvigny, expert
du Club des juristes

Lesdangers
dutweetfinancier

S i les réseaux sociaux accélèrent la
circulation de l’information, ils ne sont
pas pour autant un vecteur adapté à la

diffusion de l’information financière. A ce
titre, dans une recommandation mise en ligne
le 9 décembre 2014, l’Autorité des marchés
financiers (AMF) a proposé un mode d’emploi
des réseaux sociaux à destination des sociétés
cotées et de leurs dirigeants. Les règles de base
sont prudence et vigilance.
Prudence d’abord, parce que les réseaux
sociaux ne sont pas le meilleur moyen d’assu-
rer une diffusion effective et intégrale de
l’information réglementée des sociétés cotées,
alors que la réglementation leur impose une
diffusion permettant d’atteindre le plus large
public possible, dans un délai aussi court que
possible. La publication d’un communiqué
financier est donc le préalable obligatoire à
toute expression par l’intermédiaire des
réseaux sociaux. Il va sans dire que la diffusion
sur ces derniers doit également être précédée
de la communication de l’information sur le
site Internet de la société concernée. Les
réseaux sociaux sont donc, pour l’AMF, un
moyen secondaire de diffusion d’information.
L’AMF met ainsi également en garde contre les
tweets. Risque d’usurpation d’identité, risque
de confusion, le tweet est dangereux pour les
dirigeants des sociétés cotées qui doivent être
particulièrement prudents lorsqu’ils tweetent
sur un sujet en lien avec leur mandat. L’AMF
recommande donc d’établir, au sein des
sociétés cotées, des chartes d’utilisation des
réseaux sociaux par les dirigeants et salariés
« afin de les sensibiliser aux problématiques
particulières de la communication des sociétés
cotées sur ces médias et d’attirer leur attention
sur la prudence nécessaire dont ils doivent faire
preuve ».
Avec ses 120 signes, le tweet tronque l’informa-
tion et peut s’avérer trompeur. Faute d’être
complète et circonstanciée, l’information qu’il
condense risque de ne pas répondre aux
critères de la réglementation, qui exigent une
information exacte, précise et sincère. L’AMF
recommande donc d’insérer systématique-
ment dans le message un lien avec le commu-
niqué, le tweet servant donc de relais.
Vigilance, ensuite, car les réseaux sociaux sont
de formidables véhicules de rumeurs. L’AMF
recommande donc aux sociétés cotées
« d’assurer une veille active » . S’il n’existe pas
d’obligation spécifique pour les sociétés cotées
de démentir les rumeurs, les obligations de
transparence de l’information réglementée
peuvent imposer de réagir pour démentir.
Lorsque la réponse à apporter pour faire taire
la rumeur consiste en la publication d’une
information privilégiée, le communiqué est
encore, le plus souvent, la méthode à privilé-
gier. Il devient même indispensable lorsque la
rumeur repose sur la fuite d’une information
privilégiée dont la confidentialité n’a pas pu
être conservée.
Contre la rumeur, et encore plus contre la fuite,
le tweet est donc banni. n
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Capucine Bernier est cooptée associée
chez Gide// Olivia Guéguen et
Anne-Laure Marcerou intègrent
le groupe Life Sciences de Dentons//
François Garnier a rejoint Ipsen en tant
que vice-président exécutif en charge
des affaires juridiques.

En partenariat avec Nomination.fr

ALAIN CURTET, directeur juridique
du groupe MMA. Photo Guy Durand

N° 100
DE LA REVUE « RISQUES »
La publication – dont la rédac-
tion est dirigée par l’économiste
Jean-Hervé Lorenzi – fête
ce numéro le 3 février, jour
de remise du prix Risques 2015.

= LA PERSONNALITÉ DE LA SEMAINE

HENRI LECLERC, AVOCAT PÉNALISTE ET DÉFENSEUR DES DROITS DE L’HOMME
Minutedesilenceàl’EcoledeformationdesbarreauxdeParis(1.918élèves)dèsle 7janvier,jour
desarentrée,àlasuitedel’attentatcontrelejournalsatirique « CharlieHebdo ».«Commentvous
cacherqu’aujourd’huij’ailecœurlourd.(...)parcequ’aprèsuneviedecombatpourladéfensedes
droitsjevoisaujourd’huicequ’ilvientdesepasser,cetteagressioncontrelalibertéd’expressionau
coursdelaquellecertainsdemesamisontperdulavie.Jevousdisquej’ailecœurlourd.»,aensuite

déclaré leparraindela promo2016, avocataubarreaudeParis,pénaliste. n
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